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L'an deux mil vingt-six le 1er avril à 19H00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement 

convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle de l’Oust, située au 4 rue du Calvaire à 

Saint-Marcel, lieu habituel de ses séances, sous la présidence du maire, M. BOULO Ludovic,   

Présents : M. BOULO Ludovic, Mme MODICOM Nolwenn, M. THEBAUD Didier, Mme DANO Marine, Mme 

BROHAN Nicole, M. TEXERAUD Patrick, M. BRUN Christophe, Mme GRU Valérie, M. MELLAL Mokrane, 

Mme FABREGUETTES Jessie, M. BACHELOT Guillaume, M. JEFFROY Francis, M. LOPEZ-LOPEZ Vincent, 

Mme BILLAUD Charlène. 

Absente excusée : Mme LE GOUESTRE Isabelle a donné pouvoir à M. BOULO Ludovic 

 
L'ordre du jour : 

 

1- Approbation du procès-verbal du 21 mars 2026 

2- Détermination du montant des indemnités de fonctions au maire 

3- Détermination du montant des indemnités de fonctions aux adjoints 

4- Détermination du montant des indemnités de fonctions aux conseillers délégués 

5- Délégations du conseil Municipal consenties au Maire 

6- Détermination du nombre de membres du Conseil d’Administration du Centre 

Communal d’Action Sociale (CCAS) 

7- Election de membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) 

8- Composition des commissions communales 

9- Désignation de trois délégués au Syndicat Intercommunal du Groupe Scolaire Public 

10- Désignation de trois délégués au syndicat intercommunal d'assainissement le V.O.S.A. 

St-Marcel-Missiriac-Malestroit 

11- Désignation de deux délégués au syndicat mixte MORBIHAN ENERGIES 

12- Désignation d’un élu référent et un suppléant sécurité routière 

13- Désignation d’un élu et d’un agent délégués CNAS 

14- Désignation de trois délégués -élus relais à la Mission Locale du Pays de Ploërmel 

15- Désignation des référents ragondins et frelons asiatiques 

 

M. le maire rajoute à l’ordre du jour la signature de la convention de partenariat avec la FDGDON 

pour lutter contre le frelon asiatique à pattes jaunes. Les élus acceptent à l’unanimité ce rajout. 

 
Le Conseil Municipal désigne Monsieur Patrick TEXERAUD comme secrétaire de séance. 

 

1 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2026 

Le conseil municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal du 21 mars 2026. 

PROCES-VERBAL du conseil municipal 

du mercredi 1er avril 2026 
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2 - DETERMINATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE                         

délibération 2026-04-013 :  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et 

suivants 

Monsieur le maire expose : 

« les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées 

selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil municipal peut, à 

la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au 

barème. ». 

Considérant que la commune de Saint-Marcel compte 1203 habitants. 

Vu la demande de monsieur le maire de bénéficier d’une indemnité de fonction inférieure au 

barème ci-dessous. 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de fixer, à la demande du maire, les 

indemnités de fonctions versées au maire à un taux inférieur au taux maximal, étant entendu 

que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité et avec pour date d’effet la 

date d’entrée en fonction :  

- FIXE le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions de maire à 54.5 % de 

l’indice brut terminal de la fonction publique en vigueur, soit une rémunération brute de 

2 240.23 €. 

Monsieur le maire a proposé 54,5% pour que le montant des indemnités proposé pour les 

adjoints et conseillers délégués (réévalué par rapport à la mandature précédente et à leurs 

nouveaux rôles) ne représente pas une charge supplémentaire sur les finances de la commune. 
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3 - DETERMINATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS AUX ADJOINTS DU 

MAIRE délibération 2026-04-014 :  
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités versées 

aux adjoints, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des 

indemnités maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que la commune de Saint-Marcel compte 1203 habitants, 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide que : 

- L’indemnité de fonction du 1er adjoint sera égale à 17% de l’indice brut terminal de la 

fonction publique soit une rémunération brute de 698.79 €. 

- L’indemnité de fonction du 2ème adjoint sera égale à 17% de l’indice brut terminal de la 

fonction publique soit une rémunération brute de 698.79 €. 

- L’indemnité de fonction du 3ème adjoint sera égale à 12.5% de l’indice brut terminal de la 

fonction publique soit une rémunération brute de 534.37 €. 

- Les indemnités seront payées mensuellement. 

- Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

4 – DETERMINATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS DES CONSEILLERS 

MUNICIPAUX DELEGUES délibération 2026-04-015  

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des 

indemnités de fonction des conseillers municipaux détenant une délégation de fonction, 

Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), 

Considérant que les articles L.2123-23 et L.2123-24 du CGCT fixent des taux maxima pour 

les indemnités votées par les conseils municipaux pour les conseillers délégués, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des 

indemnités maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que la commune de Saint-Marcel compte 1203 habitants, 

Décide à l’unanimité que :  

Il est attribué une indemnité de fonction à Mme Isabelle LE GOUESTRE, conseillère 

déléguée aux affaires sociales par arrêté du 25 mars 2026. 

L’indemnité de fonction de cette conseillère déléguée est fixée à 8% de l’indice brut terminal 

de la fonction publique soit une rémunération mensuelle brute de 328,84 €. Elle secondera 

principalement les fonctions de Nolwenn MODICOM, 1ère adjointe. 

Il est attribué une indemnité de fonction à Mme Valérie GRU, conseillère déléguée à 

l’économie par arrêté du 25 mars 2026.  

L’indemnité de fonction de cette conseillère déléguée est fixée à 4% de l’indice brut terminal 

de la fonction publique soit une rémunération mensuelle brute de 164,42 €. Elle secondera 

principalement les fonctions de Didier THEBAUD, 2ème adjoint. 

Il est attribué une indemnité de fonction à Mme Nicole BROHAN, conseillère déléguée au 

patrimoine et à la culture par arrêté du 25 mars 2026.  

L’indemnité de fonction de cette conseillère déléguée est fixée à. 4 % de l’indice brut terminal 

de la fonction publique soit une rémunération mensuelle brute de 164,42 €. Elle secondera 

principalement les fonctions de Marine DANO, 3ème adjointe. 

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement.  

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
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5 - DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL CONSENTIES AU MAIRE 

délibération 2026-04-016  
Vu le code général des collectivités territoriales  

Monsieur le maire expose  

« les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales donnent 

au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 

certaines attributions de cette assemblée, dans un souci de favoriser une bonne 

administration communale. » 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DÉCIDE d’octroyer au maire les délégations suivantes :  

1)      De procéder, dans les limites des montants d’emprunts inscrits au budget à la réalisation 

des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à 

cet effet les actes nécessaires ; 

2)      De prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui 

n’entrainent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget ;  

3)      De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n’excédant pas douze ans ;  

4)      De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

5)      De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

6)      De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

7)      D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

8)      De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600 euros ; 

9)      De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts ; 

10)   D’intenter au nom de la commune, les actions en justice ou de défendre les communes 

dans les actions intentées contre elle, quelle que soit la nature de ces actions ;  

11)   D’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ;  

12)   De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux dans la limite de 1500 euros ;  

14)  D’autoriser au nom de la commune le renouvellement de l’adhésion aux associations 

dont elle est membre ; 

15) De demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions quels qu’en soient 

l’objet et le montant ou dès lors que le projet a été voté en conseil municipal.  

16) D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur ou égal à 100 €  

-PRÉCISE que Monsieur le maire devra rendre compte à la séance de conseil municipal qui 

suit des décisions qu’il a été amené à prendre dans le cadre de ses délégations.  
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6 – DETERMINATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) 

délibération 2026-04-017  
 

Le maire indique au conseil municipal, le nombre des membres du conseil d’administration 

du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal. Il précise 

que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 et qu'il ne peut être inférieur à 8 et qu'il doit 

être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l'autre moitié 

nommée par le maire pour leurs compétences. Le conseil d’administration du CCAS est 

présidé par le maire. En l’absence du président, il est présidé par un vice-président élu en son 

sein dès sa constitution. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du conseil municipal : 

DECIDE de fixer à 12 le nombre des membres du conseil d'administration, étant entendu 

qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire. 

 

7 - ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE 

COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) délibération 2026-04-018 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.123-6 et R.123-7 à 

R.123-15, 

Considérant que le Centre Communal d’Action Sociale est administré par un conseil 

d’administration présidé par le maire, 

Considérant que ce conseil d’administration comprend, en nombre égal, des membres élus par 

le conseil municipal et des membres nommés par le maire, 

Considérant que le conseil municipal doit élire en son sein les membres appelés à siéger au 

conseil d’administration du CCAS, 

Le conseil municipal, décide de procéder à l’élection des membres élus du CCAS  

Nombre de sièges à pourvoir : 6 

Sont élus membres du Conseil d’Administration du CCAS :  

Mme MODICOM Nolwenn, Mme LE GOUESTRE Isabelle, M. THEBAUD Didier, Mme 

BROHAN Nicole, Mme FABREGUETTES Jessie, Mme BILLAUD Charlène. 

Le conseil municipal prend acte de ces résultats. 

 

8 - COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALES délibération 2026-04-027 
 

Monsieur le maire explique qu’il est nécessaire de désigner les membres aux commissions 

municipales suite au renouvellement de l’assemblée délibérante. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité désigne les membres aux 

commissions municipales et référents comme suit ::  
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Personnel communal membres
BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, THEBAUD Didier, 

DANO Marine

Finances Membres                                                          

BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, THEBAUD Didier, 

DANO Marine, GRU Valérie, MELLAL Mokrane, TEXERAUD 

Patrick                                                                                                                                                                         

Président de Droit BOULO Ludovic

Membres titulaires (3) THEBAUD Didier,MELLAL Mokrane,LOPEZ-LOPEZ Vincent

Membres Suppléants (3) MODICOM Nolwenn, DANO Marine, GRU Valérie

Cantine  et garderie                         Membres
BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, LE GOUESTRE 

Isabelle,  

Enfance Jeunesse école
transports scolaires, argent 

de poche, CME 
DANO Marine, BROHAN Nicole, FABREGUETTES Jessie

Economie Membres Economie
BOULO Ludovic, GRU Valérie, MELLAL Mokrane, 

TEXERAUD Patrick, BRUN Christophe

Voirie Membres

BOULO Ludovic, THEBAUD Didier, GRU Valérie, JEFFROY 

Francis, LOPEZ-LOPEZ Vincent, BRUN Christophe, 

BROHAN Nicole                                                 

Référent "Sécurité Routière" T :  LOPEZ-LOPEZ Vincent        S: BRUN Christophe

Référent cérémonie "Défense"

BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, THEBAUD Didier 

BRUN, Christophe, BACHELOT Guillaume, intervenant 

extérieur : CHARUEL Michel      

SPORTS  Membres 
DANO Marine, BROHAN Nicole, BACHELOT Guillaume, JEFFROY 

Francis, LOPEZ-LOPEZ Vincent, BRUN Christophe

ASSOCIATIONS Membres 
DANO Marine, BROHAN Nicole, BACHELOT Guillaume, 

JEFFROY Francis, BRUN Christophe FABREGUETTES Jessie

Président de Droit BOULO Ludovic

Membres conseil municipal

MODICOM Nolwenn, LE GOUESTRE Isabelle,  THEBAUD 

Didier, BOQUET Charlène, BROHAN Nicole, 

FABREGUETTES Jessie                                                           

Membres extérieurs

Marie-Line HAUMETRE, Yves LE COINTRE, Anne 

DANY,Régine HOYET, Mikaël SOURGET, Jocelyne 

MAQUIGNON

Référent addiction BRUN Christophe

COMMUNICATION  

INFORMATIQUE
Membres 

BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, TEXERAUD Patrick, BRUN 

Christophe, MELLAL Mokrane, BOQUET Charlène, FABREGUETTES 

Jessie

Sécurité  

 CCAS

Culture                       

Tourisme  
Membres                                        

BOULO Ludovic, MODICOM Nolwenn, DANO Marine, 

BOQUET Charlène, BRUN Christophe, BACHELOT 

Guillaume 

Aménagement bourg et villages                                          Patrimoine
DANO Marine, BROHAN Nicole, GRU Valérie, BOQUET 

Charlène, BACHELOT Guillaume 

Appel d'offres

Bâtiments et   

urbanisme                                       
Membres                                                                                     

BOULO Ludovic, THEBAUD Didier, BRUN Christophe, 

LOPEZ-LOPEZ Vincent, GRU Valérie, MELLAL Mokrane, 

JEFFROY Francis                                                                                                                               
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9 - DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU 

GROUPE SCOLAIRE PUBLIC délibération 2026-04-019 
délibération 2026-04-020 

Suite aux dernières élections municipales, il est nécessaire de désigner 3 délégués titulaires au 

S.I.G.S.P. pour la commune de Saint-Marcel. 

Le conseil municipal, après concertation, désigne délégués au S.I.G.S.P.: 

M. BOULO Ludovic, Mme MODICOM Nolwenn, Mme DANO Marine.  

 

10 - DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

D'ASSAINISSEMENT LE V.O.S.A. ST-MARCEL-MISSIRIAC-MALESTROIT 
délibération 2026-04-021 
Suite aux dernières élections municipales, il est nécessaire de désigner 3 délégués au V.O.S.A. 

pour la commune de Saint-Marcel. 

Le conseil municipal, après concertation, désigne : 

M. BOULO Ludovic, M. THEBAUD Didier, M. JEFFROY Francis. 

 

11 - DESIGNATION DE DEUX DELEGUES AU SYNDICAT MIXTE MORBIHAN 

ENERGIES délibération 2026-04-022 

Vu le CGCT et en particulier ses articles L.5711-1 et L.5211-7.I ; les statuts de Morbihan Energies ; 

 Monsieur le maire expose : 

Dans le prolongement des élections municipales et intercommunales, Morbihan Energies, 

syndicat mixte fermé, va procéder au renouvellement de ses élus.  

Notre commune est membre de Morbihan Energies. A ce titre, le conseil municipal doit 

procéder à l’élection de deux délégués. Aucun délégué suppléant n’est admis. 

Ces deux délégués représenteront la commune au sein du collège électoral de secteur 

compétent, chargé d’élire les représentants de secteur appelés à siéger au comité syndical de 

Morbihan Énergies, conformément aux statuts. Le choix de nos deux délégués : 

• doit porter uniquement sur deux membres de notre Conseil municipal. 

• ne doit pas porter sur des conseillers municipaux qui sont également des agents 

employés par Morbihan Energies ou par une commune morbihannaise. 

Il est rappelé que la désignation intervient dans le respect des statuts de Morbihan Énergies et 

de la législation en vigueur, notamment des dispositions relatives aux incompatibilités. 

L’élection des deux représentants a lieu au scrutin uninominal et à la majorité absolue.  

Après en avoir délibéré et avoir décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 

secret, le conseil municipal élit : M. BOULO Ludovic et M. THEBAUD Didier comme 

délégués de la commune à Morbihan Energies. 

 

12 - DESIGNATION D’UN ELU REFERENT ET UN SUPPLEANT SECURITE ROUTIERE 
délibération 2026-04-025 

Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’il convient de désigner un référent titulaire 

et un référent suppléant en matière de sécurité routière. 

Des réunions régulières d’information et de partage d’expériences organisées par les services 

de la Préfecture apporteront les compléments nécessaires de culture sécurité routière pour 

mener à bien cette mission.   

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DÉSIGNE Monsieur LOPEZ-LOPEZ Vincent, référent titulaire et Monsieur BRUN 

Christophe, référent suppléant, sécurité routière auprès des services de la Préfecture du 

Morbihan  

- CHARGE Monsieur le Maire de signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 
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13 - DESIGNATION D’UN ELU ET D’UN AGENT DELEGUES CNAS  
délibération 2026-04-023 

Dans ses statuts, le CNAS prévoit la désignation d’un délégué représentant les élus et d’un 

délégué représentant les agents.  

Considérant que le délégué local des élus est désigné par le conseil municipal parmi ses 

membres, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- DESIGNE en tant que déléguée élue : Madame MODICOM Nolwenn 

- NOMME en tant que déléguée agent : Madame LE BARILLEC Anita 

 

14 - DESIGNATION DE TROIS DELEGUES -ELUS RELAIS A LA MISSION LOCALE 

DU PAYS DE PLOËRMEL délibération 2026-04-024 

Monsieur le maire expose : la commune de Saint-Marcel est représentée à la Mission Locale 

du Pays de Ploërmel Coeur de Bretagne par trois délégués titulaires, dont le maire d’office au 

titre de 1er délégué (référent).  

Suite au renouvellement intégral des conseils municipaux, Monsieur le maire propose au 

conseil municipal de procéder à l’élection de deux autres délégués titulaires pour siéger au 

sein de cette instance.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

-  DESIGNE délégués – élus relais les personnes suivantes :  

M. BOULO Ludovic, le maire, 1er délégué référent -élu relais, 

Mme GRU Valérie, 2ème déléguée élu relais, M. LOPEZ-LOPEZ Vincent, 3ème délégué élu relais. 

 

15 - DÉSIGNATION DES REFERENTS RAGONDINS ET FRELONS ASIATIQUES 

délibération 2026-04-020 

Suite aux dernières élections municipales, il est nécessaire de désigner des référents 

responsables à la FDGDON (Fédération Départementale des Groupements de Défense contre 

les Organismes Nuisibles). 

Le conseil municipal, après concertation, désigne : 
- référents ragondins :  titulaire : M. BACHELOT Guillaume suppléant : M. THEBAUD Didier 

- référents frelons asiatiques :  titulaire : Mme GRU Valérie suppléant : M. BRUN Christophe 

 
16 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA FDGDON POUR LUTTER CONTRE LE 

FRELON ASIATIQUE A PATTES JAUNES  

délibération 2026-04-026 
Monsieur le maire expose que la FDGDON (Fédération Départementale des Groupements de Défense 

contre les Organismes Nuisibles) propose une convention triannuelle dans le cadre de la lutte contre le 

frelon asiatique à pattes jaunes. Cette convention s’inscrit dans le cadre de la mise en place du plan 

national de lutte contre le frelon asiatique à pattes jaunes sur le département du Morbihan, décliné au 

niveau régional par l’Organisme à Vocation Sanitaire animal (GDS Bretagne) et l’Organisme à 

Vocation Sanitaire végétal (FREDON Bretagne) en lien avec les structures départementales que sont la 

FDGDON et le GDSA. Les actions coordonnées dans le cadre du plan sont le piégeage des fondatrices 

au printemps organisé par la section apicole de GDS Bretagne, la destruction des nids de frelons 

organisée par la FDGDON et la protection des ruchers par les apiculteurs, accompagnés par GDS 

Bretagne. L’objectif de la convention est de proposer aux communes signataires une offre structurée, 

coordonnée et conforme aux préconisations nationales, contribuant à la protection de la biodiversité, 

de l’apiculture et de la population. En signant la convention Frelon proposée par la FDGDON 56 la 

commune bénéficie, pour 3 ans, d'une offre structurée et conforme aux préconisations nationales, en 

matière de piégeage sélectif : Communication et sensibilisation : fourniture de supports clés en main 

(flyers, affiches, documents d'information), campagnes de sensibilisation et appui à vos réunions 

d'information locales ; - Accès à une commande de pièges sélectifs à tarif préférentiel : 15€ TTC 
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/piège (au lieu de 45€ tarif grand public) ; -Formation des référents et piégeurs, suivi technique tout au 

long de la campagne et bilan de résultats. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention triannuelle dans le cadre de la lutte contre le 

frelon asiatique à pattes jaunes.  

 

La commune va acheter 10 pièges sélectifs qui seront installés sur le domaine public. 

 

Prochaines réunions 

Réunion des adjoints et conseillers délégués mercredi 6 mai 2026 à 19H00 

Réunion du conseil municipal mardi 12 mai 2026 à 19H00 

 

Séance levée à 21H15 


